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================= 

O  P   I   N  I  O  N"''''^ 

DE 

M.  J.  BAUDET  (du  Puy-de-Dôme), 

Sur  le  projet  de  réfolution  relatif  a  la  fixation 
du  traitement  des  fonciionnaires  publics. 

Séance  du  2,7  nivofe  an  7. 


Citoyens  représentans. 


L 1  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  préfenté  fur  la 
fixation  définitive  du  traitement  des  jii^ges  me  femble  in- 
complet •  les  bafesde  réparciçiçn  de  laugmeiitation  prépoféd 


me  j^aroiffent  établir  un  trop  grand  nombre  de  divisons ,  &  ^ 
par  cela  même ,  occafionner  une  difirihution  vicieufe  êc  trop 
bornée  5  en  même  tem^ps ,  de  cetce  augmentation.  * 

Ce  projet  m.e  paraît  incomplet,  en  ce  que  la  fixation  défi- 
nitive des  traitemens  ne  l'eft  que  pour  quelques  clafles  de 
fondionn aires  ,  tandis  qu'elle  pourtoit,  qu'elle  devroit  ietre 
pour  un  plus  grand  nombre. 

Je  veux  parler  de  ces  fondionnaires  qui ,  par  l'incertitude 
de  la  durée  Se  plus  encore  par  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions ,  méritent,  non  moins  que  les  juges  ,  de  fixer  un 
înrtanr  votre  attention  :  c'eft  du  fort  des  adminiftrateurs  de 
département  dont  je  vais  vous  entretenir  un  inftant ,  avant 
de  développer  mon  opinion  fur  ie  projet  qui  vous  eft 
fournis. 

La  loi  du  2  nivofe  an  5  a  difpofé  que  le  traitement  des 
fonâionnaires  publics  &  employés  feroit  définitivement  réglé 
par  ie  Corps  iégiflatif.  Cette  difpofuion  eft  précife  ^  die 
afTez  que  tous  les  traitemens  aduels  ne  font  que  provifoires  : 
mais  5  je  le  répète,  en  déterminant  ceux  des  juges  ,  il  faut 
aufli  déterminer  ceux  des  adminiftrateurs  de  département  ; 
autrement  vous  n'auriez  pas  complété  la  difpofition  de 
l'article  III  de  la  loi  du  o.  nivofe,  &  les  adminiftrateurs 
feroient  les  feuls ,  dans  Tordre  civil,  dont  le  traitement  ne 
feroit  que  provifoire  :  ils  ne  peuvent  mériter  cet  oubli. 

Je  propofe  de  régler  fimultanément  les  traitemews  des 
juges  05  des  adminiftrateurs  de  département  :  un  (impie  rap- 
prochement de  quelques-unes  des  lois  relatives  aux  trai- 
temens de  l'une  &  de  l'autre  autorité,  ôc  de  la  nature  de 
l^urs  fondions  refpeâ:ives  me  fcffira,  j'efptre  ,  pour  dé- 
terminer votre  opinion  à  cet.  égard.  Le  travad  de  votre 
commiiiion  me  fervira  de  régulateur  dans  cette  difcuffion. 

Votre  commiiTion  vous  a  rappelé  les  dif^ofidons  de 
l'article  III  de  la  loi  du  ;à  nivofe  an  5. 

Elle  vous  a  rappelé  que  l'art.  XXII  de  la  loi  du  21 
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frudtidor  an  3  avoit  fixé  en  myriagrammes  Je  fiomeiiÊ 
le  traitement  des  admiiùftraceuis  de  déparienîenc,  eiie  vous 
a  cité  les  bafes  dépopulation  c]ui  avoient  feivi  àéà  fixation 
de  ce  rraîtement. 

Elle  vous  a  rappelé  <]ue  h  loi  du  4  briiinaire  an  4 
avoit  déterminé  c]ue  le  traitement  des  juges  civils  fe- 
roit  le  même  que  celui  des  adminifoâteurs  de  départe- 
ment. 

Enfin  elle  vous  a  dit  que,  fur  la  propofition  de  la  com- 
miffian  des  dépenfes  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  la  loi 
du  2  ni  vole  an  5  avoit  provifoirement  fixé  le  uaitemeijE. 
dts  juges  civils  à  une  fonime  inférieure  à  celle  que  rece-, 
voient  annuellement  les 'adminiftrateurs  de  département;. 
ôc  remarquez,  citoyens  reprélentans  .  que  cependant ,  â  cette 
époque,  la  loi  du  6  fîoréai  an  4  avoît  augmencé  le  trai- 
tement de  ceux  ci  d'une    ponion  du  demi,  centième  du 
produit  de  la  vente  des  biens  nationaux.  Je  fais  cette  ob- 
fervation  pour  répondre  à  ceux  qui  pourroient  objeaei* 
cette  augmentation  momentanée  de  traitement ,  qooioue  je 
puiife  encore  leur  répondre  que  ,  lorfqu'jl  s'agit  d'une  fi-, 
xation  définitive  ,  on  doit  faire  éjûvàéïion  ''ûqs  circonf- 
rances^^  particulières  qui  l'ont  précédée,  fur -tout  lorfqus 
ers  circonfcances  ne  doivent,  ne  peuvent  plus  fe  repro- 
duire. 

Si  nous  confidérons  la  nature  des  fondions  de  Tuoe 
Se  de  l'autre  autorité  ,  nous  verrons  dans  l'une  d'elles  ,  les 
adminifirations  centrales,  une  refponfabilité  ,  &  morale  , 
&  pécuniaire,  un  travail  pénible j  quelquefois  dangereux* 
&  de  tous  les  momens -,  nous  y  verrons  une  exiflence 
précaire,  dépendante  uniquement  de  la  volonté,  quel- 
quefois même  de  la  méchanceté  de  quelques  hommes- 
nous  remarquerons  que  la  durée  con^itutionnellc  de  ces 
fordions  eO:  limitée,  de  enfin  qu'elles  peuvent  avoir  fuç 
J  opinion  publique,  fur  la  marche  même  du  gouverne- 
ment ,  une  influence  qui  en  augmente  encore  Fimpor^ 
tance. 


jffîoîîvée  fur  celle  de  population  adoptée  par  votre  commîf- 
fion,  ne  me  femble  pas  atteindre  ie  but  qu'elfe  s'eft  pro- 
pofé  ,  puifqu  elle  donnera  lieu  à  une  multitude  de  récla- 
mations que  les  innovations  font  toujours  naître,  &  qui, 
dans  le  fyftême  de  votre  commiffion,  me  paroîttoieiit  fondées 
en  raifonnemens. 

En  effet  que  pourroit-on  répondre  ou  objeder  au 
éondionnaire  public  qui',  habitant  une  commune  peuplée 
de  vingt-cinq  mille  ames  ,  demanderoit  une  augmentation 
de  traitement,  motivée  fur  la  diirérence  de  proportion  dans 
les  depenfes,  différence  qui  relativement  ti\  plus  grande 
entre  une  commune  de  huit  mille  ames  à  celle  de  vingt- 
cinq  mille, quelle  ne  Tell:  de  vingt-cinq  mille  à  cinquante 
mille?  C'eft  en  vain  que,  pour  parer  a  cet  inconvénient, on 
vous  propoferoit  un  plus  grand  nomb.rq|de  fubdivifions  ; 
leiu'  muitlplicité  ne  fauroit  détruire  entièrement  les  juftes 
motifs  de  réclamations. 

Si  donc  il  n*eft  pas  poQible  d'établir  une  proportion  exade 
dans  le  traitement  de  tous  les  fonâionnaiïes  publies  du 
înème  ordre;  fi  l'adoption  des  nouvelles  bafes  peut  donner 
lieu  à  des  réclamations  fondées ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
nous  écarterions  de  celles  établies  par  une  loi  organique , 
le  qui  par  cela  même  qu'elle  eft  organique,  ne  permet 
aucune 'réclamation.  Je  perfifte  à  demander  le  maintien 
des  divifions  établies  par  la  loi  du  21  fru6tidor, 

Jepaffeàrindemnitéque  votrecommiffion  vous  propofe 
d'accorder  à  ceux  des  juges  des  tribunaux  civils  qui  exercent 
près  le  tribunal  criminel  ,  cette  indemnité  eft  déierminée  aa 
îieuviçûi^  div traitement  fixe. 

Je  ne  vois  ^  citoyens  collègues ,  aucun  motif  aîîez  puif- 
fant  pour  déterminer  cette  augmentation  ou  indemnicé  :  & 
efret  fi  le  genre  de  travail  eft  moralement  plus  pénible 
i:la!is  les  rribunanx  criminels,  la  durée  en  eft  moms  longue.- 
file  f ft  9|?4inairemfnt  liaiîçée  à  environ  diîf  iours  pr  mois, 
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Ainfi  donc  s'il  n*exifte  pas  de  motif  pour  dérerminer  cette 
augmentation  de  dépenTe  ,  votre  cominifÏÏon  n'béfitera  pas 
fans  doute  â  adopter  ia  propoiition  que  je  fais  de  la  fup- 
primer.  ^ 

Une  autre  conddératlon  encore  vient  à  lappui  de  cette 
proportion  :  c'eft  qu'en  accordant  une  indemnité  aux  juges 
exerçant  près  les  tribunaux  criminels ,  il  faut  également  en 
accorder  une  aux  juges-de-paix  exerçant  près  V^s  tiibu^aux 
coirtdionntls  5  il  en  faut  une  fur- tout  pour  ces  citoyens 
déiintéreiTés  ,  les  aireffeurs  des  juges- de^paix  ,  fur- tout  iorf- 
qu^'iis  (îégent  dans  ces  tribunaux  correétionnels  :  &  ,  je  le 
demande  5  comment  peur- on  fixer  une  nouvelle  indemnité 
pour  des  fondions  oui  ont  toujours  fait  partie  de  celle  des 
juges,  déjafalariés  pour  ces  mêm^es  fonctions  ,  lorfqae  vous 
ne  pouvez  donner  aucune  rétribution  à  des  citoyens  qui 
'  exercent  fans  falaire  ? 

Ainfi  j  dans  mon  opinion  ,  vous  devez  d'abord  rejeter  la 
propoficion  de  rïndcninité  dont  je  viens  de  parler,  &:  rap- 
porter Taiticle  de  la  loi  du  27  floréal,  qui  l'avoir  établi» 
pour  le  tribunal  de  la  Seine  exclufivemenr. 

Reprenant  enfuîte  mes  propofitions  antérieures,  je  dis  que 
trois  claires  de  trairemens ,  feulement  ,  doivent  exiger  , 
déterminées  fur  la  population. 

La  première  compfendroit  le  département  de  h  Seine 
îfolément. 

La  féconde  ,  les  dix  communes  dans  lefquelies  jfiégenc 
les  diverfes  autorités  adœiiniftratives  &  judiciaires  ,  ôc 
dont  la  populatiou  ell  de  cinquante  mille  âmes  êc  au- 
defius. 

La  troifième  comprendroit  les  quatre -vingt- fept  déparce- 
mens  dont  aucune  commune  ne  préfente  une  population 
;€ie  cinquante  mille  individus. 

Mais  comment,  me  dira-t-on  peut-être  ^  affimiîer  les 
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juges-de-paix  cTune  cité  de  quarante- huit  mille  ames  de 
population  à  ceux  des  cantons  ruraux  ?  quelle  proportion 
dans  les  dépenfes  ! 

Pobferve  d  abord  que  les  juges-  de -paix  n'éprouvent,  en 
général ,  aucun  changement  de  domicile. 

Je  réponde  enfuite  que, dans  toutes  les  grandes  cités,  il 
y  a  plufieurs  juges-de-paix  ,  répartis  de  telle  îorte  que  chacun 
deux  a,  au  plus,  de  huit  à  dix  mille  jufticiables;  que  le 
refTort  territorial  de  ceux-ci  eft  extrêmement  borné,  &  que, 
fans  déplacement  ,  fans  frais  ,  ils  peuvent  fe  tranfporiej? 
par-tout  où  leur  préfence  peut  être  néceflaire. 

Que,  dans  les  cantons  ruraux ,  au  contraire,  le  nombre  des 
jufiiciables  eft,  le  plus  fouvent,  aufîi  grand  que  celui  des 
juges -de -paix  des  grandes  cités;  que  i étendue  territoriale 
foumife  à  leur  jurifdidion  eft  bien  plus  confidérable,  puifque, 
dans  l'état  aétuel,  elle  a  jufques  â  trois  lieues  de  rayon  ; 
que  les  déplacemens  pour  plantation  de  bornes,  appofition 
&  rémotion  des  fcellés,  enlèvement  de  cadavres  ,  &c.  ,  oc- 
cafionnent  aux  juges-de-paix  des  cantons  ruraux  un  furcroic 
afTez  confidërable  de  dépenfes  que  n'éprouvent  pas  les  juges- 
de  paix  des  grandes  cités  :  ce  qui  par  conféquent  motive  la 
nëceflîté  de  l'augmentation  de  traitement  des  premiers  , 
&  permet  ,  fans  injuftice  ,  de  les  affimiler  les  uns  aux 
autres. 

Je  vais  aétuellement  indiquer  ,  citoyens  collègues ,  les 
bafes  fur  lefquelles  repofe  le  projet  de  léfoluiion  que  j*aa- 
rai  l'honneur  de  vous  préfenter. 

J'ai  penfé  que,  pour  établir  un  fyftême  uniforme  de  répar- 
tition de  traitement ,  il  falloir  établir  des  données  &  un  terme 
de  comparaifon.  Les  données ,  je  les  ai  établies  fur  celles 
<ie  la  loi  organique  du  21  frudidor  an  3  ,  en  déterminant 
un  troifîème  degré  de  population  pour  la  commune  de  Paris: 
je  ne  reviendrai  pas  far  cet  objet  ,  que  je  ne  crois  gas 
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fufceptible  ci  oppofîtion  ,  de  difcuflion.  Aînfî ,  dans  mori 
plan  ,  ii  y  auroit  trois  cîaiTes  différentes  de  traiiemefis  , 
déterminées  fur  la  population  ,  &  dont  le  rapport  le  yhs 
jufte  entre  elles  ma  paru  être  celui  de  deux  à  trois ,  &  à 
quatre. 
^  ' 

A  l'égard  de  Tunité  ou  terme  de  comparaifon ,  il  m*a 
fembié  5  en  examinant  le  fyftême  de  votre  com  mi  (lion  , 
cjne  l'on  pouvoir  fe  fervir  du  traitement  qu'elle  a  déter- 
miné^ pour  le  préfident  du  tribunal  criminel  de  Paris  , 
&  qu'elle  a  fixé  à  6,000  francs.  Prenant  donc  ce  traitemeîrc 
pour  mtfure  commune,  celui  des  préfîdens  des  tribunaoïc 
criminels  de  la  féconde  claffe  feroit  fixé  à  4,5oo  francs ,  ce 
ceux  de  la  troifième  à  3,000  francs. 

Ces  premières  donnnées  une  fois  adoptées,  il  reliera  a 
déterminer  les  rapports  qui  exiftent  entre  les  diver.  fonc- 
tions :  ceft,  ce  me  femble  ,  de  la  concordance  de  ces  rap- 
ports que  dépend  l'uniformité  proportionnelle  des  divexs 
traitemens. 

Les  fondions  da*  préfident  du  tribunal  criminel  évani  h 
terme  de  comparaifon  adopté,  le  réfultat  de  mes  combi- 
naifons  m'a  donné  les  proportions  fuivantes  : 

Pré{îdent  du  tribunal  cnmînel-]uge  civil-..  Proportion  de /la?) 

Idem*  juge-de-paix.  Idem* ... .  »de3à  i 

fadminifîrateur') 

•'^^'^  <    de  départe- U/Vm......de 6 à3 

(    ment»  •  • 

Idem   faccufateur  pu-)  7. ,  ,     ,  ^ 

^   \  hiic . . ... . r^'^- '"-àcihi^. 

Les  vice-préfident  8c  fubftitut  feroient ,  avec  ceux  qu'ils 
remplacent ,  dsns  la  proportion  de  4  â  5. 

Il  réfulteroit  de  ce  fyftême  de  répartition  que  les  trai- 
temens des  fondionnaires  de  chaque  chfie  ietoient  aina 
fixés  ; 


s  A  V  o  I  k  , 

Dans  la  première  ciafle , 

Le  ptélidencdu  tribunal  criminel,  à  .   .   .  .  6,000  fr» 

Le  juge  civil à   4t>^oo 

Le  juge-de-paix ,  .       ,    .   .   .  .  2,0(^0 

L  adminidrateur  de  département ,  à  .   .  .  .  5,ooo 

Laccufateur  public ,  à  .   .   .   ^>^^^ 

Dans  ia  féconde  claiTe , 

Lepréfident  du  tribunal  criminel^  à  .   .  /f,5oofr. 

Le  juge  civil ,  à  ........    •  .  .  3375 

Le  juge-de-paix,  à  1,^00 

Ladminiftrateiir  central  ,  à.  .   ......  3,75o 

L  accufacenr  public ,  à  ,  •   4>9^° 

Dai>s  la  troifième  clafîe ,  enfin , 

Le  préfident  du  tribunal  criminel,   3,ooo  fr. 

Le  juge  civil  5  à  •  a^'^^o 

Le  juge-de-paix,  à  .  1,000 

L'adminillrateur  central ,  à  .  ?.,5oo 

Laccuiateur  public,  à   3,ioo 

D'après  le  mode  de  répartition  ,  i'feugmentatioB  propolee 
feroic,  pour  la  première  claffe  ; 

E:i  augmentation  de  traitemens,  de  .  .  •       iiipoo  tr. 

Deuxième  clajjè. 

En  a'jcrmentation  de  traitemens,  d e  .  .  .  3o4,95o 
Idem  ^d'indemnité  du  tiers  du  traitement 
pour  les  juges  faifanc  les  fondioiis  de  d'iréc- 

leurdujary,.  .........    •  17>47 

TroîjTemc  clajfc. 

En  augmentation  de  traitemens,  de  .  .  .  .  3,445,5oo 

îdem ,  d'indemnité  pour  ies  juges  faifant 

les  fo^aions  de  diredeur  du  jury  ,  ...  .  4Q>^^Q 

Totalité  de  raugmentation  3  .  .         3,921,655  fr. 
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Celle  propofée  par  votre  commiffion  eft 

de   3597431S2 

.  Il  exifte  donc  dans  mon  projet  une  difré-   , 

rence  ,  en  moins,  de                              .  Si^Si.'j 

Et  à  cette  fomme  je  pourrois  encore  en  ajoiuer  une, 
que  je  n'ai  pas  déterminée,  provenant  de  ce  que  j'ai  porté 
l'indemnité  de  tous  ies  juges  ,  diredeurs  de  jury  au  tiers 
du  traitement  fixe  ;  tandis  que  ,  d'accord  avec  votre  com- 
miffion  ,  je  vous  propofe  de  régler  au  neuvième  l'indemnité 
de  ceux  qui  exercent  ces  fondions  dans  les  communes  où 
fîégent  les  tribunaux  civils. 

Je  peux  encore  y  ajouter  celle  de  8,000  fr. ,  accordée 
par  la  loi  dvi  27  floréal  an  6  aux  feize  juges  exerçant  près 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine  ;  indemnité  que  je  fap- 
prîme, 

i  près  avoir  établi  îa  diiTérence  f|ui  exifle  entre  le  fyftême 
de  répaitiîion  de  la  commiiîion  &c  le  mien  ,  qui  embraffe 
qnarre  cent  quarfe-viirigc-cïnq  fondionnaires  de  plus  ,  je 
crois  devoir  repouiler  une-  objetftioa  qui  pourroit  m'être 
"faite. 

Pourqaoî,  dîra-t-on  peut-êcie/âmalgamer  dans  une  même 
loi  les  traitemens  de  deux  autorités  diflétentes ,  qui  n'ont 
lien  de  commua  entr'elies  ? 

Je  réponds  à  cela  que  le  mode  de  paiement  des  unes 
d>c  des  autres  eft  le  même  ;  qu'ils  font  faits  fur  les  mêmes 
fonds,  le  produit  des  centimes  additionnels;  &  que ,  dès 
que  Ton  s'occupe  de  l'emploi  de  ces  centimes,  il  n'eft 
point  inconvenant  de  s'occuper  de  Temploi  d'une  autre 
partie  des  mêmes  fonds  pour  un  ob|ec  fe'mblabîe. 

VqÎçî  mon  projet  de  réfokition.  ,  . 
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VII. 

La  préfenfe  réfolution  fera  imprimée  \  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  pat  un  meffaget  d'Etat. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviofe  an  7. 


